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1. INTRODUCTION 
Conformément à l’article 28.2 du règlement Benchmark  (UE) 2016/1011 du Parlement européen 
et du Conseil du 8 juin 2016, en leur qualité d’utilisatrices d’indices de référence, les Caisses 
régionales de Crédit Agricole se doivent de produire et maintenir un plan de contingence 
formalisé par écrit robuste exposant les actions détaillées à entreprendre dans le cas où un 
indice utilisé : 

• Subit des modifications « substantielles », par exemple lorsque l’administrateur de 
l’indice décide d’implémenter une nouvelle méthodologie résultant dans un 
changement substantiel de l’intérêt sous-jacent que l’indice tend à mesurer ; 

• Cesse d’exister ou d’être publié par son administrateur ; 
• N’a pas été autorisé (c’est-à-dire n’a pas été inscrit sur le registre de l’ESMA au titre de 

la BMR)  
o Avant le 01/01/2020 pour les indices non critiques administrés par un 

administrateur de l’Espace Economique Européen - EEA ; 
o Avant le 31/12/2023 avec possible extension jusqu’à fin 2025 pour les indices 

de pays tiers. 
• A été retiré de la liste des administrateurs et indices autorisés (c’est-à-dire du registre 

des Administrateurs et des indices de référence de l’ ESMA - European Securities and 
Markets Authority). 

 

2. DEFINITION   
Un plan de contingence est un type de plan préventif, prédictif et réactif. Il présente une structure 
décisionnelle et opérationnelle qui aide à contrôler toute situation à risque et à minimiser ses 
conséquences négatives pour les clients et l’entité. C’est un document écrit dans lequel est 
proposé un ensemble de procédures alternatives visant à pallier à des 
dysfonctionnements,lorsque l’une ou plusieurs fonctions habituelles sont affectées par une 
contingence interne ou externe. 
Dans le cadre de la réforme des indices, il s’agit des typologies d’évènements tels que définis 
dans l’introduction. 
Les plans de contingence doivent être mis en oeuvre rapidement et doivent traiter précisément 
et a minima toutes les thématiques présentées dans la suite de ce document. 
 
Le plan de contingence décrit les actions et dispositifs que les Caisses régionales activeront 
pour gérer ces types d’évènements sur les indices de référence afin de pouvoir les mettre en 
œuvre dès que nécessaire.  
Deux types de plan sont décrits dans ce document : 

• Un plan d’urgence en cas de survenue d'un événement imprévu affectant un indice : 
arrêt de publication en cas par exemple de suspension d’autorisation de 
l’administrateur, ou de  problème technique dans la publication ou mise à disposition 
de l’indice, 

• Un plan moyen / long terme dans le cas d’un événement programmé, de modification 
ou arrêt d’un indice, évènement connu de façon anticipée  pour pouvoir préparer la 
transition, comme par exemple, la transition EONIA/€STR. 
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3. LES CAISSES REGIONALES ET LE REGLEMENT BENCHMARK  

3.1. Les Caisses Régionales   
En tant qu’établissement de crédit de plein exercice, chaque Caisse régionale est tenue 
d’appliquer la règlementation européenne. A ce titre, elles ont la responsabilité de mettre en 
application toutes les directives, et en particulier pour ce dossier, celles relevant du Règlement 
Benchmark (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016, en tant 
qu’utilisatrices d’indices. 
Durant l’année 2021, les Caisses régionales ont mis en oeuvre les actions auprès de la clientèle 
dans le cadre de la disparition de l’indice Eonia et du Libor (arrêt nouvelles transactions, 
transition des stocks, accompagnement des clients ….). Ces travaux ont été conduits sous 
l’égide d’un Directeur Sponsor du Projet et d’un Chef de File, nommément désignés, dans 
chacune des Caisses régionales.  
 
La conduite de ces opérations est encadrée par deux entités, décrites ci-après et ayant dédié 
une structure projet relative à la BMR. Ce plan est décrit alors que ces structures projets sont 
en place. Il devra être actualisé avant la disparition de ces structures afin de définir l’organisation 
pérenne qui prendra en charge les activités/responsabilités relatives à ce plan. 
 
3.2. Crédit Agricole Technologies et Services (CATS)  
Crédit Agricole Technologies et Services intervient comme prestataire de services pour les 
Caisses régionales pour toute la dimension technologique. CATS pilote et met en oeuvre les 
projets tranverses pour les Caisses régionales, principalement informatiques  mais aussi à 
vocation règlementaires; leur application restant de la responsabilité des Caisses Régionales. 
  
A ce titre, une structure Programme a été mise en place en charge de piloter la transition 
d’indices pour différents volets (financiers, juridique, IT ….). Le programme “Benchmarks CRCA“ 
est sous l’égide d’un DGA sponsor, et d’un Directeur de Programme. 
 
CATS s’appuie sur les Pôles Utilisateurs (Crédits, CCP, Epargne, Finance, international), ayant 
pour mission d’accompagner les Caisses régionales dans la mise en œuvre des projets, et la 
bonne application des directives BMR .  
 
 
3.3. Le Groupe Crédit Agricole SA (GCA) 
Le Groupe Crédit Agricole S.A. a mis en oeuvre une équipe projet dédiée pour piloter la 
transition vers les nouveaux indices de référence et la mise en conformité avec la 
règlementation BMR pour l‘ensemble des entités du groupe. Le Projet “Benchmarks GCA“  est 
piloté par la Direction Finances Groupe de Crédit Agricole S.A., sous l’égide d’un DGA. 
Dans le cadre du Projet, plusieurs groupes de travail (Finances, juridique, communication,… ) 
ont été mis en place pour mutualiser certaines réflexions et définir , des orientations et/ou 
directives applicables à l’ensemble des entités.  
 

4. LES CLAUSES DE FALLBACK 

4.1. Elaboration des clauses  
Une première parade pour faire face à une suspension temporaire d’un indice ou sa disparition, 
est la généralisation de clauses de fallback intégrées dans les contrats relatifs aux opérations 
clientèles et aux opérations financières de la Caisse régionale.  
A ce titre, le Projet Benchmark GCA a proposé, pour l’ensemble des entités du Groupe Crédit 
Agricole, des clauses fallback génériques pour les crédits sur l’Euribor et les principaux index 
de taux amenés à disparaître. 
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Les clauses de fallback ont été élaborées conjointement par les Groupes de Travail Juridique 
et Finance du projet Benchmark GCA, ces clauses étant jugées robustes sur le plan juridique 
et protectrices du point de vue des risques financiers induits. 
 
D’autres clauses concernant des dérivés d’indice (TAM, TAG, T4M …), indices basés sur des 
indices de références (EONIA,…) ont également été formalisées au niveau du programme 
Benchmarck CRCA sur le modèle des clauses produites par le Groupe Crédit Agricole. 
 
4.2. Validation des clauses et intégration aux contrats  
Quelle que soit la classe d’actifs ou la catégorie de contreparties / clients et avant insertion dans 
les contrats, toutes les versions de modèles de clauses génériques diffusées par GCA et toutes 
les clauses complémentaires définies doivent faire l’objet d’une validation formelle qui a été 
décrite dans une procédure détaillée.  
 
En synthèse, cette validation intègre plusieurs volets et doit permettre de garantir l’adéquation 
de la clause au contexte des Caisses régionales :  

• La validation sous l’angle financier de l’indice de remplacement et fallback 
• La validation juridique des clauses (définition indice et fallback) en cohérence avec les 

contrats existants  
• La validation métier pour l’angle commercial et relation client 
• La validation sous l’angle intégration au système d’information. 

 
Pour les contrats communautaires gérés dans le système d’information, ces travaux de 
validation des clauses sont centralisés et la validation vaut pour l’ensemble des Caisses 
régionales. Les modèles de contrats sont ensuite actualisés dans les contrathèques (du 
Système d’Information ou Caisse régionale) pour être appliqués pour toutes nouvelles 
opérations.  
Pour les contrats spécifiques à chaque Caisse régionale, il revient à chaque caisse régionale 
d’analyser et valider les clauses dans un Comité formel avant intégration dans les contrats 
spécifiques à la Caisse régionale.  
 

5. ALERTE ET PROCESSUS D'ESCALADE 

5.1. Indicateurs d’alerte  
Les 3 principales sources d’informations pour initer une alerte sont les suivantes :  
 

 La veille règlementaire en fonction :  
o Des participations directes ou indirectes du programme Benchmark CRCA aux 

groupes de travail pilotés par le Groupe Crédit Agricole (Expertise 
règlementaire et veille Finance, Juridique) ou par les associations de marché 
(ISDA, ICMA, LMA, …);  

o Des communications publiques publiées par les administrateurs d’indices de 
référence, 

o De toute nouvelle règlementation ou mise à jour relative à la BMR; 
o des informations reçues du Groupe Crédit Agricole, en particulier de l’équipe 

Projet Benchmarks, incluant les communications issues des différents 
groupes de travail nationaux et des superviseurs, 

o des articles de presse, ou tout autres types de medias (Reuters, Bloomberg, 
internet…).  
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 Observation directe des opérations :  
o sur les transactions effectuées par la Caisse régionale avec ses clients et 

autres parties prenantes 
o sur le suivi quotidien, réalisé par chaque Caisse régionale, des positions 

bancaires en contrôle de 1er niveau, et par le département 
Risques/conformité en contrôle de 2ème niveau 

o sur les échanges opérationnels avec les providers pour les solutions IT  
o sur les données du marché suivies par la Direction Financière des Caisses 

régionales. Le service Trésorerie suit ces données quotidiennement et il serait 
immédiatement en mesure de détecter une cessation de la publication d’un 
indice et d’alerter les parties prenantes concernées afin de trouver une 
solution de repli si la cessation est temporaire ou un autre indice si la 
cessation est permanente; 

o sur la cartographie des expositions commerciales, 
o sur la communication avec les interlocuteurs de Crédit Agricole SA. en 

relation directe avec les administrateurs de référence ou sur la base de leurs 
annonces avant tout événement potentiel sur un indice qu’ils administrent. 

 
 La supervision existante de certaines Directions et Comités propres à  chaque 

Caisse régionale :  
o Financier / ALM  
o Contrôle permanent /Conformité 
o Direction des opérations …. 

Par ailleurs, les équipes de vente ou les back-offices en Caisse régionale, peuvent constater 
des anomalies dans les process existants (par exemple, pas d’alimentation des indices dans les 
outils) et lancer ainsi une alerte. 
 
5.2. Processus d’escalade  
Dès qu’une alerte sur un indice, relevant des cas formulés dans l’introduction, est détectée par 
l’un des canaux identifiés précédemment ou tout autre, il est nécessaire que l’information soit 
adressée auprès du Programme Benchmark CRCA au sein de Crédit Agricole Technologie et 
service à l’adresse mail suivante : programme.benchmark@ca-ts.fr. 
 
Le Programme Benchmark CRCA sera en charge d’escalader et de partager l’information avec 
toutes les parties prenantes qu’il s’agisse des Pôles Utilisateurs ou Crédit Agricole S.A. 
Comme le Programme Benchmarks CRCA n’est pas une organisation pérenne, ce paragraphe 
sera mis à jour lors de l’arrêt du Programme, et désignera alors le nouveau point d’entrée dans 
le dispositif et les entités responsables.  
 
  

mailto:programme.benchmark@ca-ts.fr
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6. PLANS DE CONTINGENCE 

Comme indiqué précédemment, selon que l’évènement est planifié ou pas, deux différents plans 
sont décrits : le Plan d’urgence et le Plan moyen/long terme.   
 
6.1. Plan d’urgence  
 
6.1.1. Eléments clés à prendre en compte 
En premier lieu, s’il s’agit d’un problème technique dans la publication ou mise à disposition de 
l’indice, une procédure existe permettant une régularisation/reprise des opérations liées à 
l’indice.Cette solution sera donc à privilégier en cas de problème technique.  
 
Dans le cas contraire, le principe du plan d’urgence est de déterminer rapidement, l’indice de 
substitution le plus adapté et toutes les mesures à prendre relatives aux contrats financiers et 
instruments financiers existants faisant référence ou utilisant ces indices de référence. 
 
Pour ce faire, les Caisses régionales s’appuieront d’abord sur les clauses de fallback déjà 
incluses dans ces contrats et qui déterminent la cascade d’indices de substitution, prévue au 
cas où un tel évènement interviendrait. Elles pourront également s’appuyer sur les instructions 
fixées par les autorités ou les régulateurs, ainsi que sur les conseils ou solutions des 
associations de marché concernées et également du Groupe Crédit Agricole.  
 
Les Caisses regionales réaliseront les actions suivantes avec l’appui de CATS, et si besoin, des 
Pôles Utilisateurs et des instances groupe (Fédération, Projet Benchmark Groupe) :  
 Un inventaire des expositions / cartographie pour déterminer le périmètre des contrats 

et instruments financiers concernés et estimer l’ensemble des risques et les impacts 
financiers, 

 L’identification des cas/situations prioritaires, comme par exemple à de forte exposition 
(montant) ou à des clientèles sensibles (institutionnels, …); 

 L’analyse des documents de référence (documentation produits, contrats …); 
 Sur la base des clauses de fallback, quand présentes au contrat, les Caisses régionales 

prendront contact avec les clients concernés et appliqueront de l’indice de substitution à 
mettre en place,  

 Les Caisses régionales traiteront en priorité les plus fortes expositions et les clientèles 
les plus sensibles et critiques; 

 Selon le type d’indice (critique, significatif, non significatif …) et l’évènement survenant 
sur l’indice les Caisses régionales, par l’intermédiaire de Crédit Agricole SA, pourront 
assurer la liaison avec les autorités compétentes, l’administrateur de référence, les 
associations professionnelles concernées ou les groupes de travail appropriés afin 
d’appliquer les recommandations de place et éviter toute fragmentation du marché; 

 Enfin, les Caisses régionales, pourront s’appuyer sur le Projet Benchmarks CRCA (si 
toujours existant) chez CATS, pour aider à trouver une position unique pour l’ensemble 
des Caisses régionales,  

 L’analyse des risques y compris financiers, notamment sur un potentiel risque de 
couverture. 

 
Cependant, dans la mesure où les clauses de fallback ne seraient pas applicables, une solution 
devra être étudiée afin de proposer aux clients concernés une solution de substitution. Afin de 
gérer au mieux ces réflexions, ces travaux pourront être coordonnés pour toutes les Caisses 
régionales par le Programme Benchmarks CRCA (si toujours existant). Ces travaux doivent 
permettre de définir une stratégie court terme, le choix de l’indice de substitution et les modalités 
de transition. 
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Les actions suivantes doivent être mises en oeuvre : 
 Réaliser la cartographie des expositions (type des produits, clients, contrats) 
 Effectuer le ciblage des clients concernés afin de pouvoir les contacter (mailing, rendez-

vous ..) 
 Analyser les types de contrats/produits concernés (situation clauses de fallback, …) et 

modalités de mise en oeuvre de l’indice de substitution 
 Prendre en considération d’autres canaux de communication en dehors de la Banque 

(autorités, Groupe CA, concurrents, clients...) 
 Prendre en compte le type d’indice (critique, significatif, non significatif …) et agir en 

conséquence (relai instance Groupe CA pour les indices dans son mandat…). 
 

Au cas où le nouvel indice induirait la création d’une nouvelle activité ou d’un nouveau produit, 
la Caisse régionale prendra les mesures nécessaires pour obtenir la validation requise par toute 
personne habilitée sur la base des procédures internes. Après la fin du projet, l’organisation 
pérenne devra intégrer cette nouvelle activité /  nouveaux produits, et s’appuiera donc sur le 
processus existant de validation (NAP : Nouvelle Activité & Produit) de la Caisse régionale, dans 
le respect des procédures ou recommandations du Groupe.  
 
Conformément aux bonnes pratiques commerciales, chaque Caisse régionale fera tous les 
efforts possibles pour proposer une solution qu’elle juge la meilleure possible pour les deux 
parties, et de convenIr d’un accord avec le client sur l’indice de substitution. 
Toutefois, si l’alternative proposée était refusée par le client, la Caisse régionale pourra prendre 
l’une des mesures suivantes : 
 proposer un autre indice de substitution similaire 
 proposer une restructuration ou un taux fixe 
 s’appuyer sur les recommandations du projet Benchmarks GCA 
 clôturer le contrat si aucun accord n’est intervenu. 

 

6.1.2. Identification d’une task force interne et processus d‘escalade  
Opérationnellement, chaque Caisse régionale constituera une task-force interne constituée par 
les domaines concernés (Crédits, dav, finances …) et toutes les fonctions support, pour mettre 
en œuvre les mesures d’urgence. 
Les principales mesures à prendre ainsi que les principales unités organisationnelles impliquées 
sont décrites aux paragraphes 6.2 et 6.3. 
Cette task-force en Caisse régionale pourra être pilotée par le Chef de File/Directeur Financier 
et supervisée par le Directeur Sponsor si la structure projet en Caisse régionale est toujours 
existante.  
 

6.1.2.1. Tant que les équipes projets chez CATS (Benchmark CRCA) et du Groupe Crédit 
Agricole (Benchmarks GCA) sont en place  
Le directeur de Programme Benchmark CRCA, avec les Pôles Utilisateurs concernés (Crédits, 
CCP, Finances …), coordonnera les mesures à prendre au niveau communautaire pour 
répondre le plus rapidement possible à cette situation d’urgence, en lien avec la (ou les) Caisses 
régionales concernées et l’équipe projet Groupe Benchmarks GCA pour les indices et situations 
considérés dans son mandat.  
 

6.1.2.2.Quand les équipes projet auront disparu 
Comme le projet Benchmarks n’est pas une organisation permanente, cette section sera mise 
à jour au moment de la disparition des équipes Projet Benchmarks (CATS et le Groupe Crédit 
Agricole. Des points d’entrée plus permanents seront clairement identifiés et les responsabilités 
du processus d’escalade leur seront déléguées. 
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6.1.3. Principe de proportionnalité   

Selon la criticité, l’utilisation de l’indice et les impacts attendus résultant de l’événement, un 
principe de proportionnalité sera observé.  Cela signifie que plus l’indice est critique/important  
ou plus il y a d’impacts résultant de l’événement, plus un degré de hiérarchie élevé pourra être 
impliqué dans le processus.  A ce titre, les Caisses régionales pourront s’appuyer sur les équipes 
Projet Benchmarks (CATS et du Groupe Crédit Agricole) pour la détermination d’orientations qui 
seraient applicables à l’ensemble des Caisses régionales. Des instances nationales comme par 
exemple le Comité de Pilotage Marketing (CPM), ou Comité de Pilotage Organisation Financière 
Interne (OFI) pourront être sollicités pour valider des orientations et modalités de mise en 
oeuvre. 
Enfin, il reviendra au final à la chaque Caisse régionale de décider pour son propre compte, en 
s’appuyant sur ses structures décisionnelles existantes (Direction, Comités …). 
 
De plus, comme tout sujet relatif à la BMR, les solutions proposées devront être soumises à 
l’avis d’experts pour validation en particulier juridique, conformité, …..  
Etant en situation d’urgence, cette consultation ne devra pas retarder la rapidité de mise en 
oeuvre des actions (mobilisation collective).  
 
 
6.2. Plan à moyen et long terme 
 
6.2.1. Eléments clés à prendre en compte  

 
Dès qu’un évènement tel qu’indiqué en introduction est connu suffisamment en avance pour que 
la Caisse régionale s’organise, les travaux suivants pourront être engagés :  
 Analyser les clause de fallback applicables le cas échéant 
 Déterminer, à défaut, l’indice de substitution en conformité avec la BMR, ainsi que son 

indice de repli éventuel, avec l’appui des Groupes de travail nationaux, 
 Identifier les clients concernés détenteurs de produits indexés sur cet indice, 
 Identifier les contrats financiers propres à la Caisse régionale (intra-groupe, …) 
 Evaluer les risques (SI, opérationnels, juridiques, financiers, commerciaux, …) 
 Adapter les processus et les outils IT aux solutions, avec l’appui de CATS  
 Définir la stratégie de communication interne et externe.  

Pour ce faire, dans le cas de transition importante  (par exemple concernant les indices 
critiques), les Caisses régionales pourront s’appuyer sur les structures projet toujours existantes 
ou nouvellement mises en place.  
Comme ces structures projet ne seront pas permanentes, il faudra identifier les organisations 
pérennes à long terme. À cet égard, ces plans écrits seront mis à jour en conséquence. 
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6.3. Dispositions internes pour faire face à tout changement ou cessation 

d‘indice 
6.3.1. La mise en place de l’équipe projet  

 
Tant que le projet Benchmarks existera, l’organisation projet en Caisse régionale sera en place 
et permettra de répondre à tout nouvel évènement sur un indice. Comme vu précédemment, 
cette organisation est piloté par un chef de file, nommément désigné et supervisée par un 
Directeur sponsor. Les unités sollicitées en Caisse régionales en cas d’évolution d’indice sont 
les suivantes : 

1. La Direction Financière, en charge de la veille réglementaire sur les évolutions 
d’indices et de la relation avec le projet Benchmarks CRCA. Le Chef de file nommé est 
issu de cette Direction. Il coordonnera toutes les actions de la Caisse régionale liées au 
projet Benchmark, afin de répondre de la meilleure façon possible à la situation. Il 
surveillera et signalera également toute question réglementaire ou de marché. C’est 
également cette Direction, qui est en charge de l’identification de tous les impacts 
économiques et financiers (calcul de la liquidité, ajustement des indicateurs de 
rentabilité, …), en lien avec le projet Benchmarks CRCA et les équipes ALM de Crédit 
Agricole SA. .  

2. Le Service Juridique est en charge de traiter les impacts juridiques du projet. Il 
contribuera à la mise en oeuvre des clauses de fallback ou des plans d’urgence lorsqu’ils 
seront déclenchés et interviendra pour la mise en place de nouveaux contrats ou 
l’adaptation des contrats existants, en tenant compte des recommandations du Groupe 
CA et de la législation locale. 

3. Les Back-offices Crédits, Dépots à vue, Epargne  en charge du référentiel des 
contrats impactés des expositions associées. Pour identifier ces contrats, ces équipes 
s’appuieront sur le Projet Benchmarks CRCA, qui avec les Pôles Utilisateurs et les Pôles 
Produits concernés, produiera la cartographie de toutes les expositions sur l’indice 
concerné par l’évènement pour l’ensemble des Caisses régionales. 

4. Les équipes commerciales  
Du fait de l’impact, sur la clientèle, tout marché confondu, il est important que les 
Directions commerciales (réseau, entreprises, collectivités publiques…) soient 
impliquées dans le projet car les forces de vente pourront être sollicités (renégociation 
contrat, explication…) 

5. Le Management des Risques et conformité   
Ces équipes doivent veiller que la Caisse régionale soit en conformité avec la BMR, les 
instructions/orientations Groupe et la règlementation en vigueur. Ils pourront s’appuyer 
sur le Groupe de travail Risque du projet Benchmarks GCA 

6. L’Organisation et IT  
Ce sujet est traité dans le cadre du projet Benchmarks CRCA. Pour autant, certains 
process propres à la Caisse régionale peuvent être impactés et c’est à ce titre que ces 
équipes peuvent être sollicitées. 

7. La Communication interne et externe  
Ces équipes pourront être sollicitées pour les communications à adresser aux clients 
impactés dans le cadre du process de transition. Elles pourront également intervenir 
pour communiquer en interne sur le projet, à l’ensemble du personnel et/ou les équipes 
de vente.  
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Tant que le projet Benchmarks existera, l’organisation Programme au niveau des Caisses 
régionales sera en place et permettra de répondre à tout nouvel évènement sur un indice. 
Comme vu précédemment, cette organisation est pilotée par un Directeur de Programme, et 
supervisé par un Directeur Général Adjoint.  
 
Cette structuration projet s’appuie sur une organisation par domaine impacté (Crédits, 
Entreprise/International, CCP, Finance, Patrimoine/placement). 
Sur chacun des domaines, contribuent au Programme : 

- Le Pôle Utilisateur (PU) qui intervient pour l’expertise métier, valide les solutions, partage 
avec leurs interlocuteurs habituels en Caisse régionale 

- Le Pôle Produits (PP) qui intervient pour la prise en charge des travaux Benchmark par 
rapport aux impacts process et IT. 

 
Pour l’expertise Financière (analyse des impacts, choix de l’indice de substitution …), l’équipe 
Programme CRCA peut s’appuyer sur les équipes Finance de Crédit Agricole SA et de la 
Fédération.  
Par ailleurs, des Caisses régionales pilotes sont identifiées pour apporter leur éclairage par 
rapport à des problématiques particulières (Caisses frontalières, entreprises …..)  
 
 
6.3.2. Organisation pérenne à définir lors de la disparition des structures Projet 
 
Avant la fin du projet Benchmarks, une nouvelle organisation s’appuyant sur les structures et 
organisations permanentes (CR, CATS, Crédit Agricole SA) devra être définie. 
Cette tâche sera accomplie par l’équipe du Programme Benchmarks CRCA avant sa disparition. 
 
 

6.4. Process de validation du plan  
 
Le Plan de contingence et toute actualisation doit faire l’objet d’une validation/approbation 
formelle comme figurant en page 2 et 3.  
 
 

6.5. Communication et actualisation du plan de contingence  
 
Ces plans rédigés ainsi que tout autre plan d’urgence plus ciblé qui porterait sur un indice 
spécifique, une activité, un type de sous-jacent, un type de client …  devront être examinés 
périodiquement (a minima une fois par an) ou selon les besoins sans préavis au cas où ils ne 
seraient plus robustes et fiables ou dans le cas où la réglementation changerait. Ils doivent 
également être connus de toutes les équipes internes concernées et qui peuvent être 
sollicitées en cas d’activation.  
Par conséquent, il est important de fournir ce qui suit : 

- une large communication de ces plans, avec un rappel régulier de leur existence 
auprès des collaborateurs concernés (mise à disposition dans l’intranet de la Caisse 
régionale); 

- l’approbation de toutes les unités sollicitées par ce plan, validant ainsi leur contribution 
au plan et la formation/information des équipes concernées 

- Évaluation constante des changements et ajustements nécessaires;  
- Évaluation régulière de la pertinence des processus opérationnels définis. 
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6.6. Communication externe 
Ce plan peut être communiqué  aux autorités ou aux clients de la Caisse régionale sur demande, 
selon l’article 28.2 du BMR et sera transmis par le Responsable Financier selon les modalités 
qui lui seront indiquées.  
 
Une synthèse du Plan de contingence doit être mise à disposition des clients sur le portail 
bancaire de la Caisse régionale afin d’informer les clients des dispositions de la Caisse régionale 
pour faire face à un évènement sur un indice. Chaque demande individuelle d’informations 
supplémentaires, doit être examinée et la réponse individuelle doit être préparée par la Direction 
Financière,  le Marketing opérationnel et la Communication.  
Ce n’est que si le client demande explicitement le plan de contingence détaillé de la Caisse 
régionale que celui-ci sera communiqué. 

7. RESPONSABILITES  

Le Directeur Financier est responsable de la mise en œuvre de ce document. Pour les 
activités/contributions citées dans le document (en particulier au paragraphe 6.3), la validation 
en caisse régionale doit garantir que chaque entité identifiée, en approuvant ce document, 
s'engage à la mise en oeuvre des actions requises le moment voulu. 
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8. ANNEXES  
8.1. Glossaire - Abbréviations  

• BMR - Benchmarks Market Regulation 

• Projet Benchmarks GCA – Groupe Crédrit Agricole  

• Programme Benchmarks CRCA – Caisse Régionale Crédit Agricole 

• PU – Pôle Utilisateurs 

• PP – Pôle Produits 
 
 

• ESMA - European Securities and Markets Authority 

• EEA  - Espace Economique Européen   

• EONIA – Euro OverNight Index Average 

• LIBOR -  London Interbank Offered Rate 

• ISDA – International Swaps et Derivatives Association 

• ICMA – International Capital Market Association  

• LMA – Loan Market Association  
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